
Arrêté du 27 juin 2011 : Interdiction d’utilisation  de certains produits phytosanitaires (produits visés à l’article 253-1 du code rural) dans un lieu 
fréquenté par le grand public ou les groupes de personnes vulnérables (parcs, jardins, espaces verts, terrains de sport et de loisirs ouverts au public)

Intervention dans le cadre d’une lutte obligatoire ?

oui non

Usage autorisé avec
obligation d’affichage 

et de balisage
Classement du produit ?

Non classé 
ou comportant exclusivement 

1 ou plusieurs phrases 
de risque R50 

à R59

Usage autorisé avec
obligation d’affichage 

et de balisage

Contient des substances 
classées CMR 1A ou 1B, PBT ou 

TPTB ou comportant les phrases de 
risque R45, R46, R49, R60 

ou R61

CMR : cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la reproduction
PBT : substances Persistantes, Bioaccumulables et Toxiques
TPTB : substances Très Persistantes et Très Bioaccumulables 
T+ : très toxique, T : toxique

Utilisation interdite

Produit classé 
explosif, T+, T, ou comportant les 

phrases de risque R40, R68, R62, R63, 
R48/21, R48/20/21, R48/21/22, 

ou R48/20/21/22

Autre classement

Possibilité d’interdire l’accès au public pendant 
12 heures minimum après la fin du traitement ?

oui non

Utilisation interdite

Utilisation interdite à moins de 
50 m d’établissements de soin, recevant 

des personnes âgées, des adultes 
handicapés ou des personnes 
souffrant de pathologie grave

Utilisation interdite dans les cours 
de récréation et espaces fréquentés par 

les élèves dans les établissement scolaires, 
crèches, haltes-garderies, centres de loisirs,

aires de jeux pour enfants des PJEV

Usage autorisé dans 
les  autres cas avec

obligation d’affichage 
et de balisage

Obligations d’affichage :au moins 24 heuresavant traitement et jusqu’à expiration des délais d’éviction 
du public à l’entrée des lieux ou à proximité
mentions obligatoires: date du traitement, produit, durée d’éviction du public

Obligations de balisage: zones traitées balisées jusqu’à expiration des délais d’éviction du public
Les zones traitées sont interdites d’accès(hors applicateurs) pendant le traitement et le délais de rentrée 
(6 à 48 heures selon les produits, voir arrêté du 12 septembre 2006)
Conditions d’application : Respecter l’arrêté du 12 septembre 2006
Nécessité de réduire les utilisationsde produits phytopharmaceutiques
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